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Préface
Les Villes et les Régions métropolitaines sont en première ligne des efforts qui sont menés à travers les pays de l’OCDE pour accroître la prospérité et créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité. On retrouve au sein de ces territoires urbains un concentré des enjeux et défis auxquels nos sociétés contemporaines sont confrontées, comme le creusement des inégalités, l’insertion des jeunes et des populations immigrantes sur le marché du travail, le ralentissement des gains de productivité. Face à ces défis, les Villes détiennent les clés du progrès et du changement. Au plus près des problèmes et des acteurs de terrain, elles peuvent mettre en place des stratégies plus intégrées, mieux adaptées et plus efficaces.
Cette tâche est cependant complexe puisque les Villes n’ont pas la possibilité d’agir sur tous les leviers de la politique publique. À Montréal comme ailleurs, d’autres niveaux de gouvernement sont impliqués dans la gestion des programmes visant le marché du travail, le développement des compétences, l’innovation et l’entrepreneuriat. Si des transferts de compétences au niveau des Villes peuvent s’avérer bénéfiques afin que celles-ci réalisent pleinement leur potentiel de développement économique et social, ces évolutions institutionnelles ne constituent pas une condition suffisante pour que les politiques connaissent de meilleurs résultats. Il est essentiel d’apprendre à mieux travailler ensemble, et de mettre en place des mécanismes de gouvernance mettant efficacement à profit les atouts que présente chacun des partenaires, encourageant ainsi une bonne gestion des politiques publiques.
Le rapport Montréal Métropole de Talent a pour but de nourrir les réflexions de la Ville de Montréal et de ses partenaires sur les moyens par lesquels les différents secteurs d’intervention pourraient le mieux contribuer au développement économique et social de la ville, et plus généralement du Québec et du Canada. Il propose une stratégie pour créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité, dans des entreprises plus productives qui utilisent pleinement les talents disponibles et incitent les jeunes à acquérir davantage de compétences et à innover. Pour cela, il est essentiel que l’ensemble des domaines d’intervention soient mobilisés et que des mesures concrètes soient prises afin d’accélérer le développement des PME, de stimuler l’innovation sous toutes ses formes au sein des entreprises de toute taille, ou encore de favoriser le développement et l’utilisation des compétences, y compris parmi la population issue de l’immigration.
J’espère que la Ville de Montréal et l’ensemble de ses partenaires trouveront les recherches et orientations exposées dans la présente publication utiles et applicables, car c’est par leur mobilisation autour d’une nouvelle stratégie ambitieuse que les défis de la croissance inclusive pourront être relevés.
[image: graphic]
Lamia Kamal-Chaoui,Directrice, Centre pour l’entreprenariat, les PME, le développement local et le tourisme, OCDE

Avant-propos
Ce rapport a été préparé par le Programme de l’OCDE concernant le développement économique et la création d’emplois au niveau local (LEED) dirigé par Sylvain Giguère. Il s’inscrit dans le cadre des Revues de l’OCDE sur la Création locale d’emplois que le Programme LEED de l’OCDE mène dans de nombreux pays afin de proposer des recommandations factuelles et pratiques sur la manière de soutenir au mieux l’emploi et le développement économique au niveau local. 
Les auteurs de ce rapport sont Sylvain Giguère et Pierre Georgin, de l’OCDE, et Normand Roy, consultant. Ce rapport a bénéficié de contributions de la part de Jonathan Barr, Nathalie Cliquot et Michela Meghnagi, de l’OCDE. Les auteurs aimeraient également remercier François Iglesias pour son assistance.
Les responsables du Programme tiennent à remercier les représentants des organismes gouvernementaux, municipaux et métropolitains, ainsi que des organisations des secteurs privé et non-gouvernemental qui ont contribué à cette étude en participant aux entretiens et tables-rondes, en fournissant des données et des documents et en formulant des commentaires sur les versions précédentes de ce rapport.
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Résumé
Principal moteur de l’économie Québécoise, Montréal possède des atouts indéniables pouvant lui permettre de se positionner comme acteur majeur en termes d’innovation et de développement économique au niveau national et international. La ville est caractérisée par un certain dynamisme démographique, alimenté notamment par l’immigration internationale, ce qui permet aux employeurs montréalais de disposer d’une main d’œuvre abondante. Grâce à la présence d’institutions d’enseignement supérieur et de recherche de grande qualité, la métropole Québécoise possède en outre une grande capacité d’attraction et de formation des talents. Le tissu économique montréalais comprend de nombreux acteurs innovants et bien positionnés dans des secteurs à forte valeur ajoutée, à la fois au sein de grappes industrielles fortement structurées et d’un écosystème dense d’entrepreneurs et de PME. La qualité de vie et l’environnement physique propice aux activités d’innovation sont également des atouts majeurs pour la ville. 
Au cours des dernières années, ce potentiel de Montréal ne s’est pas pleinement concrétisé en termes de création d’emploi et de richesse collective. Alors que la reprise économique faisant suite à la crise de 2008 a été plus forte au Canada que dans l’ensemble de l’OCDE, l’économie montréalaise a été marquée par une relative atonie et le taux de chômage y reste structurellement élevé. Comme l’indique le faible niveau de productivité des travailleurs, le taux élevé de surqualification de la main d’œuvre et les difficultés rencontrées par de nombreux individus, notamment les moins qualifiés et les immigrants, à accéder à l’emploi, les conditions propices à la création d’emploi de qualité ne semblent aujourd’hui pas réunies.
Plusieurs éléments peuvent expliquer ce paradoxe. Le niveau de qualification de la population semble tout d’abord insuffisant au regard du potentiel de la ville en matière d’éducation et de formation, limitant ainsi le stock de compétences sur lequel l’économie locale peut compter. Face à cette offre limitée de compétences, le dynamisme des activités productives est globalement faible, du fait notamment de la présence d’une majorité de très petites entreprises peu innovantes et tournées exclusivement vers le marché local. Par rapport à ses pairs nord-américains, l’économie montréalaise se trouve ainsi dans un équilibre à faible niveau de compétence et faible niveau de productivité. La dualité du tissu économique montréalais s’accompagne d’une polarisation grandissante du marché du travail local entre des emplois de qualité dans des secteurs à forte valeur ajoutée et des emplois de moindre qualité ne nécessitant pas ou peu de qualification dans des secteurs tels que le commerce et les soins de santé et assistance sociale. Il existe ainsi un risque qu’une part importante de la main d’œuvre se trouve bloquée dans des emplois de faible qualité, peu rémunérateurs et n’offrant pas de possibilités d’avancement. 
Face à ces défis, de nombreuses initiatives ont été mises en place par les pouvoirs publics et les acteurs économiques et de la société civile afin d’encourager l’acquisition de compétences, de stimuler le développement des activités productives et d’innovation, ou encore de favoriser l’insertion professionnelle de certains publics cibles. Ces initiatives se développent dans un cadre de gouvernance améliorée en comparaison avec la situation analysée dans l’examen territorial de l’OCDE publié en 2004. Ce dernier avait notamment pointé les déficiences en termes d’isolement institutionnel et de fragmentation des décisions. L’impact des politiques publiques et des initiatives locales semblent néanmoins pâtir à la fois de moyens trop limités ou dispersés, et d’un manque de coordination entre les interventions dans les domaines de l’emploi, du développement économique, de l’éducation et de la formation, ou encore de l’immigration. Certains de ces domaines d’intervention sont gérés de manière trop rigide pour répondre de manière optimale aux défis qui se posent à Montréal. Les pouvoirs publics doivent par ailleurs mieux adapter leurs interventions aux nouvelles logiques d’innovation et de développement local, faisant une large place aux dynamiques de réseaux et à la collaboration entre acteurs divers, et s’affranchissant ainsi des logiques sectorielles et des chaînes de valeur linéaires. 
De nouvelles orientations stratégiques sont nécessaires pour placer la métropole sur une trajectoire allant vers un équilibre à haut niveau de productivité et de compétences. Améliorer la capacité de Montréal de créer plus d’emplois et de meilleure qualité commence par une meilleure utilisation des talents, qui accroît l’innovation et la productivité tout en incitant la population à acquérir plus de compétences. Montréal doit briser le cercle vicieux des faibles qualifications et des emplois de basse qualité qui se nourrissent l’un l’autre, ouvrir les horizons des jeunes comme des petites entreprises et capitaliser pleinement sur le potentiel présenté par l’immigration. 
Ces objectifs ne pourront être atteints qu’au travers de l’adoption d’une stratégie globale, intégrée et activement poursuivie par l’ensemble des partenaires du territoire dans les différents domaines concernés. Au travers de son leadership fort, la Ville de Montréal peut favoriser l’émergence et la mise en place effective d’une telle stratégie, en jouant un rôle accru de mobilisation des acteurs politiques et socio-économiques locaux et en portant un agenda ambitieux de transformation de l’action publique. Un statut de métropole pourrait favoriser l’établissement d’un cadre intégré impliquant ces acteurs autour d’une stratégie commune. Celle-ci pourra se décliner en une série d’actions concrètes et coordonnées agissant à la fois sur le développement économique, l’innovation, l’éducation et la formation technique et professionnelle, le marché du travail et l’immigration.
Montréal Métropole de Talent: Pistes d’action
	Structurer, renforcer et mieux cibler l’appui au développement des PME
	Internationaliser pour mieux innover

	Stimuler l’innovation interne au sein des PME



	Favoriser l’innovation croisée et ascendante au sein de l’économie locale 
	Renforcer les initiatives mobilisatrices

	Élargir les processus d’innovation

	Décloisonner les grappes industrielles



	Stimuler la demande et l’utilisation des compétences par la formation et la recherche
	Renforcer le rôle des établissements d’enseignement dans la promotion de l’utilisation des compétences

	Impliquer davantage les universités dans le développement économique local

	Insérer les employeurs dans l’élaboration des cursus de formation technique et professionnelle



	Élever le niveau des qualifications
	Favoriser la continuité des parcours d’éducation par un partenariat entre universités et cégeps

	Assouplir la formation technique et professionnelle



	Favoriser l’insertion des immigrants au marché du travail et aux dynamiques d’innovation
	Co-déterminer les besoins en matière d’immigration

	Fournir une formation mieux adaptée aux besoins des immigrants 

	Orienter les mesures de soutien vers l’intégration au marché du travail

	Faciliter la création d’entreprises par les immigrants

	Cibler les jeunes issus de l’immigration








Chapitre 1. Vers une nouvelle stratégie pour relever les défis de la métropole

Ce chapitre propose une vue d’ensemble du contexte socio-économique et institutionnel actuellement à l’œuvre à Montréal. Il synthétise les principales forces et faiblesses de l’économie montréalaise et fait le point sur l’évolution récente de la gouvernance à l’échelle municipale et métropolitaine. Enfin, il introduit les principaux défis et opportunités liés à la création d’un statut de métropole pour Montréal, notamment au regard de la nécessaire mise en place d’une stratégie de développement économique local ambitieuse et partagée par l’ensemble des parties prenantes.


Région métropolitaine vaste qui comptait un peu plus de 4 millions d’habitants en 2014, Montréal dispose de nombreux atouts pouvant lui permettre de mieux se positionner comme acteur majeur de l’innovation et du développement économique en Amérique du Nord et au sein de l’OCDE. La ville possède un immense réservoir potentiel de talents, qu’ils proviennent de la population formée dans les institutions d’enseignement supérieur montréalaises de grande qualité ou des nombreux immigrants qualifiés que la ville attire chaque année. Ceci est un facteur essentiel de développement dans le contexte économique actuel conférant une importance grandissante aux activités liées à l’innovation, à la fois technologique et non-technologique, et nécessitant un apport important en compétences. Le dynamisme relatif de la population montréalaise, notamment grâce à l’immigration internationale, permet aux employeurs de disposer d’une main d’œuvre abondante. Le tissu économique de Montréal est diversifié, comme l’indique la présence de grappes industrielles structurées dans des secteurs variés à forte valeur ajoutée, et la ville possède en outre un écosystème d’innovation dense comprenant notamment de nombreuses start-up innovantes dans des secteurs émergents tels que les technologies de l’information et de la communication, incluant les jeux vidéo, ou encore la santé, mais également dans les champs de l’économie sociale et solidaire et de l’économiecollaborative.

Comme beaucoup d’autres grandes zones urbaines de l’OCDE, Montréal connaît des évolutions majeures du point de vue démographique, spatial, économique et social liées au phénomène de métropolisation : étalement urbain, mobilité croissante, augmentation des nuisances (pollution, engorgement), ou encore fragmentation et ségrégation sociales et spatiales. La métropole Québécoise fait par ailleurs face à des défis importants en termes d’emploi, de compétences et de développement économique. Elle est caractérisée par un taux de chômage structurel élevé en comparaison avec les autres métropoles nord-américaines. Le marché du travail local tend à se polariser entre des emplois de qualité dans des secteurs de pointe et des emplois de moindre qualité nécessitant peu de qualification, entraînant la surqualification d’une partie de la main d’œuvre. L’intégration des jeunes et des immigrants au marché du travail, ainsi que la rétention des individus les plus qualifiés, sont des problématiques importantes. Selon certaines mesures, le tissu économique de Montréal, principalement composé de PME, voire de très petites entreprises, semble se caractériser par une faible productivité et doit relever certains défis en termes de dynamisme des capacités productives. 

Face à ces défis multiples, les acteurs publics se doivent de mettre en place des stratégies coordonnées, intégrées et suffisamment flexibles pour s’adapter aux réalités locales. Des politiques nationales ou des initiatives locales dans un domaine particulier risquent d’être inefficaces si elles sont prises de manière isolée et sans tenir compte des spécificités montréalaises. Ainsi, à titre d’exemple, une augmentation du niveau d’éducation de la population à Montréal n’apportera certainement pas de résultats satisfaisants en termes de création d’emplois de qualité si le marché du travail local n’offre pas d’opportunités aux travailleurs correspondant à leur niveau de qualification ou si les employeurs n’utilisent pas de manière efficace les compétences de leurs salariés. 

La Ville de Montréal et le gouvernement du Québec mènent actuellement des discussions visant à doter Montréal d’un statut de métropole. Ceci représente une opportunité de mettre en place une stratégie globale, mobilisant l’ensemble des acteurs et coordonnant leurs actions, tout en leur donnant des marges de manœuvre suffisantes pour permettre une adaptation des programmes et des initiatives aux spécificités de l’économie montréalaise. Les efforts d’amélioration de la gouvernance métropolitaine réalisés au cours des dernières années doivent être poursuivis pour permettre une plus grande intégration des problématiques d’emploi et de développement économique auxquelles la ville est confrontée, de manière à augmenter le potentiel de création d’emplois de qualité de la métropole et à placer Montréal sur une trajectoire allant vers un équilibre à haut niveau de productivité et de compétences.

L’évolution récente de la gouvernance à Montréal

La complexité de la gouvernance à Montréal a longtemps nuit à la cohérence de l’action publique et à sa lisibilité pour les acteurs socio-économiques. Ainsi, l’OCDE avait mis en évidence dans son examen territorial publié 2004 les effets néfastes de l’isolement institutionnel et de la fragmentation des décisions au niveau à la fois de l’agglomération et de la région métropolitaine de Montréal (OCDE, 2004). Les efforts de consolidation de la gouvernance métropolitaine réalisés depuis lors ont certainement permis d’aller vers une plus grande rationalisation des structures institutionnelles. En matière de développement économique, une clarification des rôles respectifs du gouvernement du Québec et de la Ville de Montréal a été engagée, cette dernière ayant repris la main dans ce domaine en créant PME MTL suite à la réorganisation du réseau de centres locaux de développement (CLD). La question des moyens, à la fois institutionnels et financiers, donnés à la municipalité de Montréal pour mettre en place une stratégie globale et intégrée d’emploi, de développement des compétences et de développement économique se pose néanmoins aujourd’hui.

Actuellement, Montréal est une ville découpée en 19 arrondissements distincts ayant chacun un maire, des conseillers municipaux, des budgets et des responsabilités propres. Une réforme datant du début des années 2000 a d’abord unifié toute l’île en une seule ville, tout en accordant une grande marge de manœuvre aux arrondissements. L’idée fondamentale qui a conduit aux fusions était que certaines responsabilités débordaient par nature les limites territoriales antérieures aux fusions, et qu’en conséquence le fardeau fiscal devait être partagé équitablement par les populations bénéficiaires. Un processus référendaire mené au milieu des années 2000 a toutefois conduit à des « dé-fusions » municipales ayant entraîné la recomposition de 15 villes sur l’île de Montréal en 2006. Si l’île de Montréal compte ainsi 16 municipalités, la ville de Montréal est de loin la plus importante au plan démographique avec ses 1 744 323 habitants en 2014, puisqu’elle abrite 88 % de la population de l’Agglomération de Montréal (1 988 243 personnes en 2014). Cette dernière est l’organe administratif et politique qui gère les services partagés, dont la police, les pompiers, le transport en commun et le rôle d’évaluation. Malgré les dé-fusions, le principe de responsabilités communes et de péréquation fiscale a survécu dans la nouvelle structure. Un Conseild’agglomération, présidé par le maire de Montréal et où les conseillers de la Ville de Montréal sont en majorité, en est l’instance politique.

La Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), organe politique et administratif institué en 2001, gère plusieurs services à l’échelle de la région métropolitaine de recensement (RMR)1. Si la CMM comprend 82 municipalités, la ville de Montréal compte pour 43 % de sa population et c’est le maire de Montréal qui préside le conseil métropolitain.



Graphique 1.1. La Communauté Métropolitaine de Montréal et ses cinq secteurs géographiques

[image: graphic]Source : Communauté Métropolitaine de Montréal, 2011.



Le budget annuel de la Ville de Montréal s’élevait à 4 882.5 million USD en 2015. De ce montant, 21.5 % sont affectés à la sécurité publique ; 16.6 % au service de la dette ; 10.4 % aux loisirs et 10 % aux transports en commun. L’administration générale accapare 9.1 % des dépenses ; et les charges corporatives 9.0 %. Les coûts d’administration et l’efficacité et la qualité de sa prestation de services aux citoyens constituent des enjeux majeurs pour la ville. À cet effet, l’administration municipale travaille à une harmonisation des services offerts par les 19 arrondissements et a mis sur pied à l’été 2015 un service de performance organisationnelle chargé de s’attaquer à la question de la qualité et de l’efficacité des services rendus. Du côté des revenus, plus des deux tiers proviennent de la taxe foncière, et cette part atteint les trois quarts si on y ajoute la quote-part des services payée par les villes reconstituées, qui dépendent principalement elles aussi de la taxation foncière.

La Ville de Montréal supporte des coûts additionnels du fait de son statut de ville centrale de la région métropolitaine de recensement et de métropole du Québec. Ces coûts, pour lesquels il n’existe pas d’estimation chiffrée relativement précise, découlent notamment de l’usage intensif des infrastructures de Montréal par les non-résidents ; du transport scolaire assuré par la Société du transport de Montréal (STM); de services de police spécialisés ; ou encore de la concentration des immigrants sur le territoire montréalais. Certains de ses coûts ont été reconnus dans le cadre des réformes passées, dont celles qui ont mené à la mise en place de la CMM et du Conseil d’agglomération, de même que dans des ententes fiscales particulières, de durée limitée, entre le gouvernement du Québec et les autorités municipales, en particulier dans l’« Entente pour une reconnaissance du statut particulier de Montréal » de juin 2008. 

D’autres facteurs tendent à affecter les finances de la Ville de Montréal, comme les caractéristiques de la population en termes de niveau de pauvreté et de chômage, structurellement plus élevé que dans les territoires de banlieue et dans le reste du Québec. De plus, plusieurs services du gouvernement du Québec, dont ceux de l’emploi et du développement économique, impliquent des dépenses par habitant inférieures à Montréal qu’ailleurs au Québec, du fait d’une formule de répartition qui incorpore des coûts fixes importants, indépendamment de la population visée. 

La CMM dispose quant à elle d’un budget modeste de 115 millions CAD par année, car son principal champ d’action concerne surtout des activités de planification portant notamment sur l’aménagement du territoire, l’environnement, le transport et le développement économique sur le territoire métropolitain. Ce financement provient essentiellement des quotes-parts que lui versent les 82 municipalités qui la constituent. Le gouvernement provincial finance également des projets particuliers sur une base ponctuelle.

L’encadré 1 offre une vue synoptique des responsabilités actuelles des différents ordres de gouvernement ou d’administration qui agissent sur le territoire montréalais. Il met en évidence d’importantes responsabilités partagées, qui exige alors un degré élevé de concertation et de collaboration afin d’aboutir à des décisions...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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